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Sabine, la compagne de Manuel GONZALEZ est décédée subitement le 15 mai, ses obsèques se sont déroulés à Albi le  18 mai, devant l'afflux des courriers de sympathie, Manu s'exprime dans nos colonnes : 

" Ma famille et moi-même tenons à remercier personnellement toutes celles et tous ceux qui nous ont témoigné leur soutien durant l'épreuve que nous traversons.  Laetitia, Marco et Manu "

Fil rouge des élections prud'homales

Fin avril, l'entreprise a adressé au centre informatique désigné par la préfecture, le fichier d'inscription des salariés sur les listes électorales en vue des élections prud'homales du 11 décembre 2002.

L'article L.513-3 précise que les salariés "sédentaires" votent dans la commune de leur lieu de travail et le personnel chantier ou base, dans leur commune de résidence. 

La liste a fait l'objet d'un contrôle rigoureux, mais nous ne sommes pas à l'abri d'une erreur, aussi, chacun peut vérifier auprès de la mairie concernée son inscription dans la bonne section. Rappelons que la CGT a obtenu que les personnels superviseurs et chefs de chantiers soient inscrits dans la section encadrement pour ces élections, le reste du personnel non IAC, votera dans la section industrie. La CGT souhaite toujours voir l'ensemble du personnel  Art 36 inscrit dans le collège encadrement.

Souscription en cours pour la campagne prud'homale C.G.T.

Au 15 mai, 167 € ont été collectés

L'objectif est de réunir 500 € en vue du financement de la campagne prud'homale 2002, soit 1 € par salarié. Ce geste symbolique vous permet de participer activement à cet enjeu d'envergure nationale.

Adressez votre participation par chèque à l'attention de : Syndicat CGT Pride Forasol Foramer - B.P. 100 - 78 143 Vélizy Villacoublay. 

1 € (ou plus si vous le désirez).

Un reçu sera adressé à chaque participant par le syndicat ainsi qu'un exemplaire du journal LE FOREUR spécial 20e anniversaire.

Elections professionnelles

Le premier tour du 17 avril n'a pas permis de désigner vos nouveaux représentants au CE ou DP, le second tour est actuellement en cours. 

Le matériel de vote a été adressé au domicile de chaque salarié (hors Vélizy) ainsi que sur chaque base et chantier où il doit être mis à disposition du personnel de manière visible afin d'assurer une large participation.

Merci de participer et de soutenir les candidats présentés par la CGT. N'hésitez pas à rappeler de voter à vos collègues, le poids des représentants du personnel est intimement lié avec le taux de participation.  

Attentat du 8 mai à Karachi

L'attentat perpétré à Karachi au Pakistan contre des salariés de la DCN nous a profondément choqué. Le jour même, le CE a adressé un courrier à la direction pour lui demander quelles mesures spécifiques de protection elle entendait mettre en œuvre pour assurer la sécurité de l'ensemble de notre personnel présent dans ce pays, dont le gouvernement français ne souhaite pas le retrait de nos ressortissants. 

Elections législatives de juin 2002

Les élections présidentielles ont été confisquées par l'arrivée de l'extrême droite au second tour contre laquelle la CGT a appelé clairement à faire barrage. Au moins cette situation aura fait prendre conscience à chacun l'importance de participer aux élections. Les 9 et 23 juin prochain, nous aurons à élire les députés de l'assemblée nationale qui donneront la couleur du gouvernement des 5 ans à venir. Les salariés ne doivent pas oublier que leur vote est nécessaire pour asseoir leurs revendications, en choisissant, parmi les candidats, ceux qui défendent le mieux leurs valeurs. Alors même si vous êtes très sollicités en ce moment, VOTEZ.

Loi de modernisation sociale 

Le décret paru le 5 mai concernant les nouvelles formules de calcul des indemnités légales de licenciement pour motif économique bénéficieront à bon nombre de salariés des BTP qui connaîtront cette situation.

En effet, en doublant les indemnités légales, le gouvernement JOSPIN est allé au-delà des conventions collectives ouvriers et ETAM du BTP.   

Pour ouvrir droit à l'indemnité prévue par le code du travail, le salarié doit justifier d'au moins deux ans d'ancienneté ininterrompue au service du même employeur (art L. 122-9 du code du travail).

L'indemnité passe de 1/10e à 2/10e de mois de salaire par année d'ancienneté, à partir de 10 ans, cette indemnité minimum est majorée de 2/15e de mois de salaire par année d'ancienneté au-delà de 10 ans au lieu de 1/15e précédemment (art R.122-2 du code du travail modifié par décret N° 2002-785 du 3 mai 02, JO du ).

A titre d'exemple, l'indemnité légale représente désormais 7 mois de salaire de référence pour tout salarié totalisant 25 ans d'ancienneté, alors que les conventions collectives prévoient : Ouvrier : 4,6 mois de SR - ETAM : 5,15 mois de SR – IAC : 9,85 mois de SR.

A noter également que ces indemnités demeurent majorées de 10 % en cas de licenciement pour motif économique intervenant après 55 ans. Les dispositions de la convention collective des cadres demeurent plus favorables que le nouveau dispositif légal.

Ces chiffres ne font pas rêver, mais tout ce qui permet d'alourdir le coût des licenciements va dans le sens de l'emploi contrairement aux affirmations du MEDEF.

